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EVOLUTION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 PLU approuvé par délibération du Conseil municipal en date du 30 septembre 2013 

 Modification simplifiée n°1A du PLU approuvée le 28 mai 2015 

 Modification simplifiée n°1B du PLU approuvée le 28 mai 2015 

 Modification simplifiée n°1C du PLU approuvée le 28 mai 2015 

 Modification simplifiée n°1D du PLU approuvée le 28 mai 2015 

 Modification simplifiée n°1E du PLU approuvée le 28 mai 2015 

 Modification simplifiée n°2 du PLU approuvée le 13 avril 2017 

 Modification n°3 du PLU approuvée le 12 décembre 2018 

 Modification n°4 du PLU approuvée le 19 juin 2019 

 Modification simplifiée n°3 du PLU approuvée le 9 décembre 2020 

 

INTRODUCTION 

Créés par la loi SRU, les Plans Locaux d’Urbanisme sont des documents d’urbanisme qui fixent 
les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols d’une commune. 

Le PLU de la commune d’Aureilhan a été approuvé le 30 septembre 2013. De fait, et 
conformément à l’article L.153-45 et suivants du code de l’urbanisme, le document de la 
commune d’Aureilhan peut faire l’objet des différentes procédures d’évolution définies par les 
articles L.153-31 et suivant du Code de l’Urbanisme. 

Il apparait nécessaire de faire évoluer ce PLU en modifiant des dispositions des règlements 
graphiques et écrits afin de favoriser l’installation de projets de production d’énergies 
renouvelables, et notamment photovoltaïque, dans l’objectif d’accompagner la transition 
énergétique.  

Plus précisément, le site de l’ancienne gravière situé au nord-ouest du territoire communal 
constitue un site dégradé propice à l’accueil de centrales solaires au sol. Ainsi, 22 parcelles et 
l’ancien lit de l’Adour ont été identifiées pour accueillir un parc de panneaux photovoltaïques 
correspondant à une emprise foncière totale d’environ 9 hectares.  

Le présent rapport a pour objet, outre d’expliciter le projet de modification et d’exposer les 
motifs, de démontrer l’absence de graves risques de nuisance liée au projet. 
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1 LA PROCEDURE DE MODIFICATION 

La commune d’Aureilhan est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), en vigueur depuis son 
approbation le 30 septembre 2013 par délibération du Conseil Municipal, modifié le 28 mai 
2015, 13 avril 2017, 13 avril 2017, 12 décembre 2018, 19 juin 2019 et le 9 décembre 2020.  

La procédure de modification d’un document d’urbanisme, de portée plus restreinte que la 
procédure de révision, offre la possibilité d’apporter des changements partiels et limités au 
document, à condition qu’ils ne portent pas atteinte à l’économie générale du plan, et qu’ils 
n’aient pas pour objet de réduire des espaces boisés classés, des zones agricoles, naturelles et 
forestières, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels. 

En outre, conformément à l’article L153-45 du Code de l’Urbanisme, la présente modification 
peut être effectuée selon une procédure simplifiée, les modifications envisagées n’ayant pas 
pour effet de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant dans une zone 
de l’application de l’ensemble des règles du plan, de diminuer les possibilités de construction, 
ou de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 

a. L’initiative de la procédure 

 

Depuis le 1er janvier 2017, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées est 
compétente en matière d’aménagement de l’espace communautaire, et plus particulièrement 
pour les procédures d’élaboration et d’évolution des documents d’urbanisme des communes 
membres. 

L’initiative de la mise en œuvre de la procédure de modification simplifiée du PLU d’Aureilhan 
appartient au Conseil communautaire. Cette procédure est encadrée par les articles L153-45 à 
L153-48 du Code de l’Urbanisme. Par délibération en date du 15 juillet 2020 modifiée, le 
Conseil communautaire a délégué au Bureau communautaire l’autorisation de délibérer pour 
la Communauté d’agglomération, et notamment sur les dossiers de modification simplifiée des 
documents d’urbanisme. 

Par délibération en date du 22 juin 2022, le Bureau communautaire a prescrit la modification 
simplifiée n°4 du PLU de la commune d’Aureilhan.  

Par délibération complémentaire en date du 23 mars 2023, le Bureau communautaire a 
prescrit la modification simplifiée n°4 du PLU de la commune d’Aureilhan en précisant le 
périmètre exact du projet de centrale photovoltaïque.  

 

1.1. Le déroulement de la procédure 
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b. La notification du projet aux Personnes Publiques Associées  

Le projet de modification simplifiée est notifié aux personnes publiques associées avant la mise 
à disposition du dossier au public, qui peuvent rendre leur avis dans un délai d’un mois. Sont 
consultées les personnes publiques suivantes : 

- Le Préfet du département des Hautes-Pyrénées, 

- La Présidente du Conseil Régional Occitanie, 

- Le Président du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées, 

- Le Directeur de la Direction Départementale des Territoires des Hautes-Pyrénées, 

- Le Maire de la commune d’Aureilhan, 

- Les Maires des communes voisines,  

- Les Présidents des chambres consulaires, 

- Le Président de l’EPCI compétent en matière de programme local de l’habitat, le cas 
échéant, 

- Le Président de l’autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains, 
le cas échéant, 

- Les Présidents des EPCI en charge des SCoT limitrophes du PLU modifié si ce dernier 
n’est pas couvert par un SCoT,  

- Le Président de l’Association Syndicale Autorisée du Canal de l’Ailhet et Aiguillon,  

- La Directrice Territoriale Occitanie de SNCF Réseaux. 
 

De cette notification peuvent découler des avis sur le projet, qui seront inclus dans le dossier 
de mise à disposition du public. 

c. Mise à disposition du dossier au public 

La procédure de modification simplifiée est encadrée par les articles L153-45 à L153-48 du 
Code de l’Urbanisme. Elle se déroule de la façon suivante :   

 Rédaction du projet de modification et de l’exposé des motifs (objet du présent 
rapport) ; 

 Délibération du Bureau communautaire précisant les modalités de mise à 
disposition du public du dossier de modification simplifiée en date du 22 juin 2022 ; 

 Mesures de publicité : publication d’un avis huit jours au moins avant le début de la 
mise à disposition du public dans un journal diffusé dans le département, et 
affichage en mairie et au siège de la communauté d’agglomération Tarbes – Lourdes 
– Pyrénées pendant toute la durée de la consultation. Cet avis doit préciser l’objet 
de la modification simplifiée, le lieu et les heures où le public pourra consulter le 
dossier et formuler ses observations ; 
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 Ouverture de la consultation du public pour une durée d’1 mois avec la mise à 
disposition d’un registre pour permettre au public de formuler ses observations. 

Le dossier mis à la disposition du public comprend : 

 

 Une notice de présentation du projet de modification, exposant ses motifs ; 
 Les avis des personnes publiques associées reçus dans le cadre des notifications ; 
 Les délibérations du Bureau communautaire prescrivant la procédure ; 
 L’avis publié précisant les modalités de mise à disposition du dossier. 

d. Approbation de la modification simplifiée 

A l’issue de la consultation, le projet de modification simplifiée du PLU peut : 

 

 Soit être approuvé tel que proposé au public, 
 Soit faire l’objet de modifications limitées pour tenir compte des observations 

émises. 

La modification simplifiée est ensuite approuvée par délibération du Bureau communautaire et 
marque l’achèvement de la procédure. 

La délibération doit faire l’objet d’un affichage en mairie d’Aureilhan et au siège de la 
Communauté d’agglomération pendant une durée d’un mois. Un avis est inséré dans un 
journal diffusé dans le département pour informer le public de l’approbation de cette 
modification. Le dossier du PLU doit faire l’objet d’une publication sur le portail national de 
l’urbanisme.  

Un exemplaire du dossier du PLU modifié doit être adressé au Préfet, et aux services de la 
Direction Départementale des Territoires des Hautes-Pyrénées. 

a. Objet de la modification simplifiée 

Cette modification porte sur l’évolution des dispositions des règlements graphiques et écrits 
afin de favoriser l’installation de projets de production d’énergies renouvelables, et 
notamment photovoltaïque, dans l’objectif d’accompagner la transition énergétique.  

Du fait que ces modifications ne majorent pas de plus de 20% les possibilités de construction 
résultant, dans une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan, qu’elles ne 
diminuent pas ces possibilités de construire, qu’elles ne réduisent pas la surface d’une zone 
urbaine ou à urbaniser et qu’elles n’ont pas pour effet d’appliquer l’article L.131-9 du code de 
l’urbanisme, cette modification peut être engagée dans le cadre d’une procédure dite « 
simplifiée ».  

Le présent rapport a pour objet, outre d’expliciter le projet de modification simplifiée et 
d’exposer les motifs, de démontrer l’absence de graves risques de nuisance liés au projet. 

1.2. La modification simplifiée n°4 du PLU d’Aureilhan 
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b. Les éléments du PLU à modifier 

 

La présente modification porte sur le règlement applicable aux zones naturelles « N » et « Ng » 
identifiées au règlement graphique du Plan Local d’Urbanisme ne permettant pas 
l’implantation d’un projet de parc photovoltaïque.  

Il est envisagé de modifier : 

 Le règlement écrit de la zone naturelle en créant un sous-secteur « Npv » autorisant la 
construction d’installations de production d’énergies photovoltaïques, ainsi que des 
affouillements et exhaussements nécessaires à ce type d’activités, avec une hauteur des 
clôtures de 2 mètres minimum, 

 Le règlement graphique pour classer les parcelles constituant le périmètre du projet en 
zone « Npv » dédiée.  

 
 

2 DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 
 

La commune d’Aureilhan est située au Nord-Est de Tarbes, dans le département des Hautes-
Pyrénées. Elle appartient au canton d’Aureilhan et à l’arrondissement de Tarbes. Aureilhan est 
limitrophe des communes de Tarbes à l’Ouest, de Séméac au Sud, de Bours au Nord et de 
Sarrouilles et Boulin à l’Est.   

 

La commune fait partie du piémont pyrénéen et de la plaine agricole du fleuve Adour. Sa 
proximité avec l’agglomération tarbaise joue un rôle très important dans son développement 
depuis maintenant une vingtaine d’années. Aureilhan compte 8 208 habitants pour un territoire 
s’étendant sur une superficie de 944 hectares. 

 

Depuis son approbation en 2013, le PLU d’Aureilhan a fait l’objet de plusieurs modifications en 
2015, 2017, 2018, 2019 et 2020.  

 

Aujourd’hui il s’agit de faire évoluer les règlements graphiques et écrits du Plan Local 
d’Urbanisme pour favoriser l’installation de projets de production d’énergies renouvelables, et 
notamment photovoltaïque, dans l’objectif d’accompagner la transition énergétique.  

 
Plus précisément, le site de l’ancienne gravière situé au nord-ouest du territoire communal 
constitue un site dégradé propice à l’accueil de centrales solaires au sol. Ainsi, 22 parcelles et 
une partie de l’ancien lit de l’Adour ont été identifiées pour accueillir un parc de panneaux 
photovoltaïques correspondant à une emprise foncière totale d’environ 9 hectares. 
 

2.1. La problématique imposant la modification  
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Seule la parcelle AB 20 est actuellement classée en zone N « naturelle ». Les autres parcelles 
constituant le périmètre du projet de parc photovoltaïque sont classées, dans leur entièreté ou 
pour partie, en zone « Ng » correspondant au secteur de gravière. Ainsi, il s’agit de l’entièreté 
des parcelles cadastrées AB 22, 23, 24, 25, 37, 38, 39, 40 et 44 et d’une partie des parcelles AB 
31, 41, 42, 43, 45, 703, 705, 707, 712, 714, 717 et 720. 
 
Les dispositions du règlement applicable aux zones naturelles « N » et « Ng » identifiées au 
règlement graphique du Plan Local d’Urbanisme ne permettant pas l’implantation d’un projet 
de parc photovoltaïque, il est envisagé de modifier :  

 Le règlement écrit de la zone naturelle en créant un sous-secteur « Npv » autorisant la 
construction d’installations de production d’énergies photovoltaïques, ainsi que les 
affouillements et exhaussements nécessaires à ce type d’activités, avec une hauteur des 
clôtures de 2 mètres minimum,  

 Le règlement graphique pour classer les parcelles constituant le périmètre du projet en 
zone « Npv » dédiée.  

 

Le changement de zonage des parcelles AB 20, 22, 23, 24, 25, 37, 38, 39, 40 et 44 et d’une 
partie des parcelles AB 31, 41, 42, 43, 45, 703, 705, 707, 712, 714, 717 et 720 s’effectue dans le 
règlement graphique par la création d’un sous-secteur « Npv ». 
 

EXTRAIT DU REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT MODIFICATION DU PLU 
 

 

2.2. Les modifications du règlement graphique 
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EXTRAIT DU REGLEMENT GRAPHIQUE APRES MODIFICATION DU PLU 
 

 

2.3. Les modifications du règlement écrit 
 

a. Article N2 de la zone « N » avant modification du PLU  
 

TITRE VI – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
 
« N » : Il s’agit de la zone naturelle du coteau boisé et des bords de l’Adour. Un zonage « Ng » 
délimite l’exploitation de la gravière et des secteurs « NL » localisent les secteurs liés aux 
loisirs.  
 
« Nh » : Il s’agit des constructions isolées du territoire. Pour ces constructions, seuls les 
agrandissements et les annexes sont autorisés. Il n’est pas possible de diviser ces terrains afin 
de réaliser de nouvelles constructions.  
 
« Nv » : secteur réservé à l’accueil des gens du voyage. 
 
« Ng » : secteur de gravière. 
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Tout ou partie de la zone est concernée par des Plans de Prévention des Risques (Naturels et 
Technologiques). A ce titre, le règlement des PPR s’impose aux règles d’urbanisme. Un sous-
zonage « r » indique les zones concernées (voir article 6des dispositions générales).  
 

ARTICLE N1 Occupations et utilisations du sol interdites : 

Toutes constructions ou occupations du sol sont interdites, à l’exception 
de celles visées à l’article N2. 

 

ARTICLE N2 Occupations et utilisations du sol admises soumises à des 

conditions particulières : 

Pour tous les secteurs N : 

 Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation 

forestière ; 

 Les constructions et installations nécessaires à des équipements 

collectifs ou à des services publics, notamment ceux nécessaires 

aux réseaux collectifs, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles 

avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans 

l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

En plus pour les secteurs : 

Secteur Nh : à condition qu’ils n’entraînent aucune nuisance ou gêne pour 
l’exploitation agricole, et sous réserve que les réseaux aient une capacité 
suffisante : 

 l’extension mesurée des constructions existantes sans 

changement d’affectation 

 les aménagements et constructions nouvelles d'annexes tels que 

garage ou abris de jardins dès lors qu’il ne sont pas de nature à 

avoir un usage d’habitation. 

Secteur NL : toutes les constructions et installations directement liées aux 
activités sportives, de loisirs et scolaires. 

Secteur Nv : les constructions et installations sous réserve qu’elles soient 
destinées à l’accueil des gens du voyage ; 

Secteur Ng ; les constructions et installations sous réserve qu’elles soient 
destinées à l’exploitation d’une gravière et à ses activités annexes 
(stockage de déchets inertes). 

 

ARTICLE N3 Desserte : Accès et voirie 

Accès : 
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Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou 
privée ouverte à la circulation soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 
passage aménagé sur fond voisin, cette autorisation faisant l'objet d'une 
servitude de passage dûment enregistrée. 

Les accès et voiries doivent être adaptés à l’opération projetée et 
aménagés de façon à ne pas créer de difficultés ou dangers pour la 
circulation générale. Ils doivent répondre aux exigences de la sécurité 
publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès 
sur celle(s) de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la 
circulation peut être interdit. Le nombre des accès et leur position pourront 
être imposés. La délivrance d’une autorisation peut être subordonnée à la 
réalisation d’aménagements particuliers nécessaires au respect des 
conditions de sécurité le long des voies suivantes : RN21, RD8, RD632 et 
RD 608. 

Toute opération doit prendre un minimum d’accès sur la voie publique en 
fonction de ses besoins. 

Voirie nouvelle : 

Les constructions doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des 
constructions à édifier, ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de 
la défense incendie et de la protection civile 

Les éventuelles voies et impasses autorisées comporteront un dispositif 
de retournement permettant aux véhicules lourds de manœuvrer aisément 
pour faire demi-tour. 

ARTICLE N4 Desserte par les réseaux 

Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation 
en eau potable, doit être raccordée au réseau public d’eau potable par 
une canalisation de capacité suffisante. 

Assainissement : 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement. 

Toute construction rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau 
public d'assainissement par un dispositif séparatif. Les évacuations des 
eaux usées d'origine artisanale ou agricole, si elles sont autorisées, 
doivent être précédées d'un dispositif de prétraitement approprié à la 
composition et à la nature des effluents. 

Les rejets des eaux usées non traitées dans le réseau hydraulique 
superficiel (fossés, ruisseaux) ou dans le réseau d'évacuation des eaux 
pluviales sont interdits. 
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En l’absence de réseau public, l’assainissement non collectif est autorisé. 
Les dispositifs de traitement doivent être conformes à la réglementation 
en vigueur. 

 

Eaux pluviales / irrigation / drainage : 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur et des eaux d’irrigation et de drainage dans les 
canaux correspondants sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

Défense contre l’incendie : 

Toute construction ou installation nouvelle devra être pourvue d’un 
dispositif de lutte contre l’incendie respectant les normes en vigueur. 

Électricité – télécommunications : 

Tout projet qui requiert une desserte en électricité doit être raccordé au 
réseau public de distribution et desservi par une ligne de capacité 
suffisante. 

Les branchements d’électricité et de télécommunication doivent être 
ensevelis pour les travaux réalisés hors du domaine public sauf 
impossibilité technique dûment justifiée par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE N5 Superficie minimale des terrains constructibles 

 

 Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif : non 

réglementé 

 Terrains non desservis par le réseau d’assainissement collectif : 

les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation 

d’un dispositif d’assainissement autonome conformément à la 

réglementation en vigueur. A défaut, l’autorisation de construire 

peut être refusée. 

 

ARTICLE N6 Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

et aux voies  

Les voies concernées par les règles suivantes correspondent aux voies 
publiques, chemins ruraux, et voies privées ouvertes à la circulation 
automobile. 

L'alignement est calculé par rapport au nu de la façade, sans tenir compte 
des débords (toiture) et autres éléments saillants, notamment ceux 
destinés à réguler les apports solaires ou nécessaires à l'utilisation des 
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énergies renouvelables ; en alignement de voirie, ces éléments devront 
néanmoins être conformes au règlement de police en vigueur. 

Une dérogation pourra être accordée dans le cas des bâtiments existants 
pour lesquels les travaux d'amélioration des performances énergétiques 
demandés conduisent à un empiétement sur les marges de recul prévues.  

Les constructions doivent être implantées à l'alignement ou à une 
distance au moins égale à 3 mètres. 

 

ARTICLE N7 

 

Implantations des constructions par rapport aux limites séparatives. 

 

 La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment 

au point le plus proche de la limite séparative doit être égale à la 

moitié de la différence d’altitude entre ces deux points et jamais 

inférieure à 3 mètres. 

 

 Au droit des ruisseaux, des cours d’eau et des canaux, les 

constructions seront implantées à une distance minimum de 3 

mètres des berges. 

 

 Des implantations différentes aux dispositions réglementaires de 

chaque zone seront admises ou imposées pour permettre : 

 L’extension, la surélévation ou le changement de destination d’une 

construction existante avec un recul à l’alignement au moins égal à 

celui du bâtiment existant à condition à ne pas nuire à 

l’ensoleillement des pièces habitables des constructions voisines ; 

 Une implantation contre un mur mitoyen : si une construction 

appartenant à une propriété mitoyenne est déjà implantée contre 

une limite séparative, l’implantation peut être autorisée contre la 

même limite, à l’intérieur de la surface du mur voisin déjà implanté 

sur ladite limite. 

ARTICLE N8 Implantations des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même unité foncière. 

Non réglementé 

 

ARTICLE N9 Emprise au sol 

Non réglementé 
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ARTICLE N10 Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions à destination d’habitation et leurs 
annexes à partir du terrain naturel est fixée à 7 mètres à la panne sablière 
ou à l’égout du toit et à 13 mètres au faîtage. Une hauteur plus élevée 
pourra être admise dès lors qu’elle est justifiée par une nécessité d’ordre 
technique impérative liée à la nature de la construction et sous réserve 
d’une intégration harmonieuse dans le site. 

Des hauteurs différentes aux dispositions réglementaires de chaque zone 
seront admises, notamment en cas d’extension d’une construction 
existante à la date d’approbation du présent règlement, la hauteur 
maximale autorisée pouvant être la hauteur du bâtiment existant. 

 

ARTICLE N11 Aspect Extérieur des constructions et aménagements de leurs 

abords. 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité 
d’aspect des pentes de leurs toitures, de couleur et de matériaux en 
cohérence avec le site et le paysage dans lequel ils s’insèrent et, pour les 
constructions à usage d’habitat, en harmonie avec la typologie des 
maisons avoisinantes. 

Des dérogations pourront être acceptées pour la réalisation de 
constructions remplissant des critères de performances énergétiques ou 
intégrant des équipements de production d’énergie renouvelable. 

Enfin, les constructions devront s’adapter à la topographie du site en 
suivant les mouvements du sol ce qui impose de limiter le plus possible le 
recours aux terrassements. 

Clôtures : les murs maçonnés sont interdits ; les clôtures grillagées 
pourront avoir une hauteur maximum d'1,70 mètres. Des adaptations 
pourront être admises pour des motivations techniques ou architecturales. 
Des prescriptions particulières s'appliquent dans le périmètre concerné 
par le PPRI. 

 

ARTICLE N12 

 

Stationnement 

Le stationnement des véhicules devra se faire en dehors de l'emprise 
publique. 

 

ARTICLE N13 

 

 

Espaces libres et plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des 
plantations équivalentes. 
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ARTICLE N14 Coefficient d’Occupation du sol 

Non réglementé 

 

ARTICLE N15 

 

Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé 

 

ARTICLE N16 

 

Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé 

 

 
 

b. Article N2 de la zone « N » après modification du PLU 
 

TITRE VI – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 
 

« N » : Il s’agit de la zone naturelle du coteau boisé et des bords de l’Adour. Un zonage « Ng » 
délimite l’exploitation de la gravière et des secteurs « NL » localisent les secteurs liés aux 
loisirs.  
 

« Nh » : Il s’agit des constructions isolées du territoire. Pour ces constructions, seuls les 
agrandissements et les annexes sont autorisés. Il n’est pas possible de diviser ces terrains afin 
de réaliser de nouvelles constructions.  
 

« Nv » : secteur réservé à l’accueil des gens du voyage. 
 

« Ng » : secteur de gravière. 
 

« Npv » : secteur de production d’énergies photovoltaïques. 
 
Tout ou partie de la zone est concernée par des Plans de Prévention des Risques (Naturels et 
Technologiques). A ce titre, le règlement des PPR s’impose aux règles d’urbanisme. Un sous-
zonage « r » indique les zones concernées (voir article 6 des dispositions générales).  

 

ARTICLE N1 Occupations et utilisations du sol interdites : 

Toutes constructions ou occupations du sol sont interdites, à l’exception 
de celles visées à l’article N2. 

 

ARTICLE N2 Occupations et utilisations du sol admises soumises à des 

conditions particulières : 

Pour tous les secteurs N : 
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 Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation 

forestière ; 

 Les constructions et installations nécessaires à des équipements 

collectifs ou à des services publics, notamment ceux nécessaires 

aux réseaux collectifs, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles 

avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière dans 

l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

En plus pour les secteurs : 

Secteur Nh : à condition qu’ils n’entraînent aucune nuisance ou gêne pour 
l’exploitation agricole, et sous réserve que les réseaux aient une capacité 
suffisante : 

 l’extension mesurée des constructions existantes sans 

changement d’affectation 

 les aménagements et constructions nouvelles d'annexes tels que 

garage ou abris de jardins dès lors qu’il ne sont pas de nature à 

avoir un usage d’habitation. 

Secteur NL : toutes les constructions et installations directement liées aux 
activités sportives, de loisirs et scolaires. 

Secteur Nv : les constructions et installations sous réserve qu’elles soient 
destinées à l’accueil des gens du voyage ; 

Secteur Ng ; les constructions et installations sous réserve qu’elles soient 
destinées à l’exploitation d’une gravière et à ses activités annexes 
(stockage de déchets inertes). 

Secteur Npv : Uniquement les installations de production d’énergies 
photovoltaïques au sol, toutes installations et constructions nécessaires à 
son fonctionnement ainsi que les affouillements et exhaussements de sol 
nécessaires à ce type d’activités. 

 

ARTICLE N3 Desserte : Accès et voirie 

Accès : 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou 
privée ouverte à la circulation soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 
passage aménagé sur fond voisin, cette autorisation faisant l'objet d'une 
servitude de passage dûment enregistrée. 

Les accès et voiries doivent être adaptés à l’opération projetée et 
aménagés de façon à ne pas créer de difficultés ou dangers pour la 
circulation générale. Ils doivent répondre aux exigences de la sécurité 
publique, de la défense incendie et de la protection civile. 

Lorsqu’un terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès 
sur celle(s) de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la 
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circulation peut être interdit. Le nombre des accès et leur position pourront 
être imposés. La délivrance d’une autorisation peut être subordonnée à la 
réalisation d’aménagements particuliers nécessaires au respect des 
conditions de sécurité le long des voies suivantes : RN21, RD8, RD632 et 
RD 608. 

Toute opération doit prendre un minimum d’accès sur la voie publique en 
fonction de ses besoins. 

Voirie nouvelle : 

Les constructions doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des 
constructions à édifier, ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de 
la défense incendie et de la protection civile 

Les éventuelles voies et impasses autorisées comporteront un dispositif 
de retournement permettant aux véhicules lourds de manœuvrer aisément 
pour faire demi-tour. 

ARTICLE N4 Desserte par les réseaux 

Eau potable : 

Toute construction ou installation nouvelle, nécessitant une alimentation 
en eau potable, doit être raccordée au réseau public d’eau potable par 
une canalisation de capacité suffisante. 

Assainissement : 

Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement. 

Toute construction rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau 
public d'assainissement par un dispositif séparatif. Les évacuations des 
eaux usées d'origine artisanale ou agricole, si elles sont autorisées, 
doivent être précédées d'un dispositif de prétraitement approprié à la 
composition et à la nature des effluents. 

Les rejets des eaux usées non traitées dans le réseau hydraulique 
superficiel (fossés, ruisseaux) ou dans le réseau d'évacuation des eaux 
pluviales sont interdits. 

En l’absence de réseau public, l’assainissement non collectif est autorisé. 
Les dispositifs de traitement doivent être conformes à la réglementation 
en vigueur. 

Eaux pluviales / irrigation / drainage : 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur et des eaux d’irrigation et de drainage dans les 
canaux correspondants sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit 
réaliser les dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

Défense contre l’incendie : 
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Toute construction ou installation nouvelle devra être pourvue d’un 
dispositif de lutte contre l’incendie respectant les normes en vigueur. 

Électricité – télécommunications : 

Tout projet qui requiert une desserte en électricité doit être raccordé au 
réseau public de distribution et desservi par une ligne de capacité 
suffisante. 

Les branchements d’électricité et de télécommunication doivent être 
ensevelis pour les travaux réalisés hors du domaine public sauf 
impossibilité technique dûment justifiée par le pétitionnaire. 

 

ARTICLE N5 Superficie minimale des terrains constructibles 

 

 Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif : non 

réglementé 

 Terrains non desservis par le réseau d’assainissement collectif : 

les caractéristiques des terrains devront permettre l’installation 

d’un dispositif d’assainissement autonome conformément à la 

réglementation en vigueur. A défaut, l’autorisation de construire 

peut être refusée. 

 

ARTICLE N6 Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

et aux voies  

Les voies concernées par les règles suivantes correspondent aux voies 
publiques, chemins ruraux, et voies privées ouvertes à la circulation 
automobile. 

L'alignement est calculé par rapport au nu de la façade, sans tenir compte 
des débords (toiture) et autres éléments saillants, notamment ceux 
destinés à réguler les apports solaires ou nécessaires à l'utilisation des 
énergies renouvelables ; en alignement de voirie, ces éléments devront 
néanmoins être conformes au règlement de police en vigueur. 

Une dérogation pourra être accordée dans le cas des bâtiments existants 
pour lesquels les travaux d'amélioration des performances énergétiques 
demandés conduisent à un empiétement sur les marges de recul prévues.  

Les constructions doivent être implantées à l'alignement ou à une 
distance au moins égale à 3 mètres. 

 

ARTICLE N7 

 

Implantations des constructions par rapport aux limites séparatives. 
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 La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment 

au point le plus proche de la limite séparative doit être égale à la 

moitié de la différence d’altitude entre ces deux points et jamais 

inférieure à 3 mètres. 

 Au droit des ruisseaux, des cours d’eau et des canaux, les 

constructions seront implantées à une distance minimum de 3 

mètres des berges. 

 Des implantations différentes aux dispositions réglementaires de 

chaque zone seront admises ou imposées pour permettre : 

 L’extension, la surélévation ou le changement de destination d’une 

construction existante avec un recul à l’alignement au moins égal à 

celui du bâtiment existant à condition à ne pas nuire à 

l’ensoleillement des pièces habitables des constructions voisines ; 

 Une implantation contre un mur mitoyen : si une construction 

appartenant à une propriété mitoyenne est déjà implantée contre 

une limite séparative, l’implantation peut être autorisée contre la 

même limite, à l’intérieur de la surface du mur voisin déjà implanté 

sur ladite limite. 

 

ARTICLE N8 Implantations des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même unité foncière. 

Non réglementé 

 

ARTICLE N9 Emprise au sol 

Non réglementé 

 

ARTICLE N10 Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions à destination d’habitation et leurs 
annexes à partir du terrain naturel est fixée à 7 mètres à la panne sablière 
ou à l’égout du toit et à 13 mètres au faîtage. Une hauteur plus élevée 
pourra être admise dès lors qu’elle est justifiée par une nécessité d’ordre 
technique impérative liée à la nature de la construction et sous réserve 
d’une intégration harmonieuse dans le site. 

Des hauteurs différentes aux dispositions réglementaires de chaque zone 
seront admises, notamment en cas d’extension d’une construction 
existante à la date d’approbation du présent règlement, la hauteur 
maximale autorisée pouvant être la hauteur du bâtiment existant. 

 

ARTICLE N11 Aspect Extérieur des constructions et aménagements de leurs 

abords. 
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Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité 
d’aspect des pentes de leurs toitures, de couleur et de matériaux en 
cohérence avec le site et le paysage dans lequel ils s’insèrent et, pour les 
constructions à usage d’habitat, en harmonie avec la typologie des 
maisons avoisinantes. 

Des dérogations pourront être acceptées pour la réalisation de 
constructions remplissant des critères de performances énergétiques ou 
intégrant des équipements de production d’énergie renouvelable. 

Enfin, les constructions devront s’adapter à la topographie du site en 
suivant les mouvements du sol ce qui impose de limiter le plus possible le 
recours aux terrassements. 

Clôtures : les murs maçonnés sont interdits ; les clôtures grillagées 
pourront avoir une hauteur maximum d'1,70 mètres. Des adaptations 
pourront être admises pour des motivations techniques ou architecturales. 
Des prescriptions particulières s'appliquent dans le périmètre concerné 
par le PPRI. 

Npv : pour la création de portail et d’implantation de bâtiments, des teintes 
sombres en façade seront privilégiées.  

Clôtures : la hauteur maximale admissible des clôtures pourra être portée 
à 2 mètres pour assurer la sécurité des installations. Coté Caminadour, 
cette clôture sera implantée en bordure Est de la bande boisée existante.  

 

ARTICLE N12 

 

Stationnement 

Le stationnement des véhicules devra se faire en dehors de l'emprise 
publique. 

 

ARTICLE N13 

 

 

Espaces libres et plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des 
plantations équivalentes. 

ARTICLE N14 Coefficient d’Occupation du sol 

Non réglementé 

 

ARTICLE N15 

 

Performances énergétiques et environnementales 

 

ARTICLE N16 Infrastructures et réseaux de communications électroniques 
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 Non réglementé 

 

 
 
 

3 CONCLUSION 

 
Cette modification simplifiée a pour objet de créer un sous-secteur « Npv » au sein de la zone 
naturelle pour favoriser l’installation de projets de production d’énergies renouvelables, et 
notamment photovoltaïque, dans l’objectif d’accompagner la transition énergétique. 

 
La présente modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU, ne comporte pas 
de grave risque de nuisance, et ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole, 
naturelle ou forestière. Le règlement graphique du PLU reste inchangé. 
 

4 LISTE DES ANNEXES 

 

- Annexe n°1 : Extrait du règlement graphique du Plan Local d’Urbanisme d’Aureilhan en 
vigueur 

- Annexe n°2 : Extrait du règlement écrit du Plan Local d’Urbanisme d’Aureilhan en 
vigueur 
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ANNEXE 1 : Extrait du règlement graphique du Plan Local d’Urbanisme d’Aureilhan 
en vigueur 
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ANNEXE 2 : Extrait du règlement écrit du Plan Local d’Urbanisme d’Aureilhan en 
vigueur 
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PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE D’AUREILHAN 

 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°4  

 

 

 

 

 

2 – Délibérations de prescription 
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PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE D’AUREILHAN 

 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°4  

 

 

 

 

 

3 – Arrêté de mise à disposition du 
projet au public 
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PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE D’AUREILHAN 

 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°4  

 

 

 

 

 

4 – Avis d’information au public 
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Insertion presse réalié dans «  La Nouvelle République des Pyrénées » - Edition du 26 avril 2023 
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PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE D’AUREILHAN 

 
MODIFICATION SIMPLIFIEE N°4  

 

 

 

 

 

5 – Avis des Personnes Publiques 
Associées sur le projet 
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Bilan de la consultation des personnes publiques associées 
 
Le projet de modification simplifiée n°4 du Plan Local d’Urbanisme d’Aureilhan a été notifié 
aux personnes publiques associées qui ont eu la possibilité de rendre leur avis dans un délai 
d’un mois.  
 
De ces notifications, cinq avis sur le projet ont été formulés et sont inclus dans le dossier de 
mise à disposition du public :  
 

- Service Habitat / Politique de la ville de la Communauté d’Agglomération Tarbes – 
Lourdes – Pyrénées : aucune observation.  
 

- Communauté de communes du Pays de Nay – email du 19 avril 2023 : aucune 
observation. 

 
- Chambre de Commerce et d’Industrie des Hautes-Pyrénées : aucune observation. 

 
- Ville de Tarbes : aucune observation. 

 
- P.E.T.R. du Pays du Val d’Adour : aucune observation. 

 
Ainsi, aucune observation n’a été formulée par les Personnes Publiques Associées 
concernant la procédure de modification simplifiée n°4 du PLU d’Aureilhan.  
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